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RAPPORT DE COMMISSION

MESDAMES, MESSIEURS,

Votre commission des Finances, de la Comp-
tabilité, du Budget et du Sport a examiné au cours
de sa réunion du 3 octobre 2011(2) le projet de dé-
cret relatif à la lutte contre le dopage ainsi que la
proposition de résolution relative à la promotion
de la santé dans la pratique du sport, à l’interdic-
tion du dopage et à sa prévention en Communauté
française.

1 Exposé introductif de M. Antoine,
Vice-Président et Ministre des Fi-
nances, du Budget et du Sport

Le Ministre Antoine souligne l’importance du
décret qui touche à la fois la santé et l’éthique
sportive et qui constitue un élément indispensable
dans le cadre des Jeux Olympiques de Londres
2012 puisque le Conseil de fondation de l’Agence
Mondiale Antidopage (A.M.A) fera le point au
mois de novembre. Il faut donc légiférer dans les
plus brefs délais pour être conforme aux législa-
tions internationales.

Le Ministre présente le décret qu’il consi-
dère comme complexe car il se situe à la croi-
sée du droit international, ce qui réduit la capa-
cité d’initiative, mais il suppose également de te-
nir compte de la particularité du mécanisme insti-
tutionnel belge (accords de coopération, collabo-
ration avec la commission communautaire com-
mune à Bruxelles) et des multiples concertations
avec le milieu sportif qui, parfois, s’accommode
bien du droit et parfois, pas du tout. Il faut donc
veiller à avoir le texte le plus uniforme possible
avec les autres Communautés.

(2)
Ont participé aux travaux de la Commission :
M. Bayet (en remplacement de M. Eerdekens), M. Diallo ,

M. Eerdekens , M. Mottard , Mme Sonnet (en remplacement
de M. Istasse), M. Crucke , M. Dodrimont , M. Miller (Pré-
sident) , M. Cheron , M. Noiret (Rapporteur) et M. Elsen (en
remplacement de M. Lebrun), M. Migisha

Ont assisté aux travaux de la Commission :
Mme Bertieaux : membre du Parlement
M. Antoine, Vice-Président et Ministre du Budget, des Fi-

nances et des Sports
M. Jeanmoye, chef de cabinet adjoint du ministre Antoine
Mme Jadot, collaboratrice au cabinet du ministre Antoine
M. Vanden Eynde, avocat
Mme Leprince, experte du groupe PS
M. Bosson, expert du groupe MR
M. Van Lint, secrétaire politique groupe ECOLO
Mme Van Kerrebroeck, experte du groupe cdH

A cet égard, le Ministre annonce que la Com-
munauté germanophone attend le vote du pro-
jet par le Parlement de la Communauté française
pour pouvoir le traduire en langue allemande et le
soumettre au Parlement germanophone.

Le projet de décret a reçu un avis provisoire de
conformité de la part de l’AMA.

Le ministre précise donc que si la commission
parlementaire est souveraine, il y a tout de même
lieu de ne pas prendre trop de liberté par rapport
à ce processus d’élaboration juridique.

Dans le cadre de sa présentation proprement
dite, le ministre souhaite évoquer cinq théma-
tiques :

1. La répartition des compétences

Au niveau international, le ministre rap-
pelle les trois instruments juridiques que sont la
Convention du Conseil de l’Europe du 16 no-
vembre 1989 qui a fait l’objet d’un assentiment de
la Communauté française le 12 décembre 2000, la
Convention de l’UNESCO contre le dopage du 19
octobre 2005 qui a fait l’objet d’un assentiment
de la Communauté française le 1er février 2008 et
le Code de l’Agence Mondiale Antidopage revisité
en 2009.

Ce Code, fondé sur cinq standards internatio-
naux, a été adopté le 5 mars 2003 avec pour ob-
jectif d’uniformiser la lutte contre le dopage au ni-
veau international. Les signataires sont à la fois les
autorités publiques et le mouvement sportif inter-
national.

Le Code est entré en vigueur pour la première
fois le 1er janvier 2004, a été révisé en 2009 et
il fait l’objet d’une nouvelle révision qui devrait
aboutir à une nouvelle version en 2014.

A cet égard, le Ministre insiste sur le fait que
le Conseil de la fondation de l’AMA effectuera dès
novembre un contrôle de conformité des législa-
tions des différents pays à la législation AMA.

Au niveau belge, le Ministre rappelle la com-
plexité au niveau de la répartition des compé-
tences notamment quand il s’agit de matières
culturelles et (bi)personnalisables.

Pour le dopage, il y a un accord de coopéra-
tion entre la Fédération Wallonie-Bruxelles et la
COCOM pour réaliser les contrôles sur Bruxelles.

Ceci étant, le ministre se réjouit d’être à la fois
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en charge de la politique sportive et de la cellule
antidopage.

2. L’état des lieux en Fédération
Wallonie-Bruxelles

La législation actuelle en matière de dopage
date du 8 mars 2001 (interdiction, contrôle et
sanctions) et se voit complétée par un décret sport
du 8 décembre 2006 qui fait peser des obligations
sur les fédérations sportives. Ensuite, le Ministre
précise qu’il a pris un arrêté le 16 décembre 2010
qui fixe pour 2011 les produits et méthodes inter-
dites en matière de dopage. Une mise à jour inter-
viendra pour 2012.

Cette législation actuelle est non conforme au
Code de l’AMA notamment quant à la définition
du dopage, à l’absence d’obligation de localisation
mais aussi à l’absence d’harmonisation entre les
réglementations des trois Communautés.

Quant à l’avant-projet de décret préparé par
l’ancien gouvernement en avril 2009, celui-ci
était trop contraignant et non applicable au vu,
par exemple, de l’ampleur des groupes cibles
(deux fois plus d’athlètes concernés en Fédération
Wallonie-Bruxelles que pour la France).

Le travail a donc été repris à zéro et un nou-
veau cabinet d’avocat a accompagné le cabinet du
Ministre.

Au niveau de la méthode, il y a une
large consultation du mouvement sportif (AISF,
COIB,. . . ) mais également de l’administration
(Adeps, cellule antidopage). D’autres consulta-
tions ont eu lieu auprès de la commission de la
promotion de la santé, de la commission de la
protection de la vie privée ou encore du Conseil
d’Etat.

S’agissant des principes de la réforme, c’est
d’abord la tolérance zéro en matière de dopage qui
est visée mais c’est également la mise en confor-
mité aux exigences internationales, une approche
coordonnée avec les autres Communautés, l’har-
monisation du groupe cible qui est fondamentale
pour les sportifs qui passent la frontière linguis-
tique ou encore le respect de la vie privée et des
droits de la défense.

A cote du nouveau projet de décret, il y aura
également un accord de coopération déjà signé le
13 mai 2011 avec les autres Communautés.

3. La réforme

Au niveau de la réforme proprement dite, le
Ministre présente aux commissaires la structure
du décret en projet.

Dans un premier temps, il relève les groupes

cibles sportifs qui sont soumis au obligations de
localisation.

La définition commune du sportif d’élite re-
pose à la fois sur les performances sportives, la
tentation du dopage et la localisation aisément
identifiable ou non des entraînements.

Le ministre précise ainsi les quatre catégories
de sportifs qui se dégagent avec les obligations
qui en découlent et le nombre de sportifs fran-
cophones concernés : les catégories A (discipline
olympique sensible au dopage et lieu d’entraîne-
ment pas aisément localisable, +- 22 sportifs) , B
(discipline olympique sensible au dopage et lieu
d’entraînement aisément localisable, +- 45 spor-
tifs) , C ( sports d’équipe et information par le
responsable d’équipe, +- 130 sportifs) et D (dis-
ciplines olympiques non sensible au dopage, +- 11
sportifs).

Pour ce qui concerne les contrôles, les change-
ments sont moins importants si ce n’est la hausse
du nombre de médecins (+- 30) qui seront désor-
mais vacataires et payés à la prestation, l’appari-
tion d’accompagnateurs des sportifs et la mise en
place d’un plan de répartition des contrôles par
la cellule antidopage afin de viser toutes les disci-
plines et tous les niveaux.

Le ministre explique que les contrôles se feront
tant pendant les compétitions que pendant les en-
traînements dans le respect d’une procédure parti-
culière.

S’agissant de la procédure administrative, le
laboratoire agréé en matière d’analyse est situé à
Gand mais rien n’empêche qu’un laboratoire fran-
cophone se spécialise à l’avenir.

C’est la Fédération Wallonie-Bruxelles qui no-
tifie le résultat tant au sportif qu’à la fédération
sportive concernée.

Si ce résultat est positif, une contre expertise
est possible. Si cette dernière confirme le résultat
positif, c’est la fédération sportive qui prend la
sanction disciplinaire tandis que le Parquet peut
être informé dans certains cas précis tels un trafic
de dopage ou si la substance dopante fait partie de
la liste des produits stupéfiants.

Dans la poursuite de son exposé, le Ministre
donne des explications à propos d’une autre la-
cune, à savoir l’AUT dans le cadre de la prise en
charge des cas de maladie.

Au niveau des sanctions disciplinaires, la pre-
mière instance relève de la fédération sportive
ou d’un organe disciplinaire commun (AISF) car
toutes les fédérations ne disposent pas des moyens
humains, techniques et juridiques.
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Les recours éventuels se feront via une ins-
tance au niveau belge qui sera une Commission
d’arbitrage au niveau du COIB sauf pour les spor-
tifs de niveau international qui relèveront toujours
du Tribunal Arbitral du Sport (TAS) situé à Lau-
sanne.

Tant l’AISF que le COIB seront prêts pour le
début de l’année prochaine.

S’agissant des sanctions administratives, elles
peuvent concerner les sportifs d’élite de catégorie
A dans le cadre de l’obligation de localisation mais
également les organisations sportives et les orga-
nisateurs qui se rendraient par exemple coupables
d’une certaine forme de laxisme ou d’incitation au
dopage. Le ministre rappelle que les peines pénales
restent possibles essentiellement en cas de trafic de
substances interdites ou si la substance dopante est
pénalement interdite.

4. Le budget

S’agissant du budget consacré à la lutte contre
le dopage, le ministre révèle que 1,164 million est
disponible pour couvrir certains frais de la cellule
antidopage, du matériel antidopage, les médecins
contrôleurs et accompagnateurs ou encore des ac-
tions de sensibilisation.

5. La prévention

Avant même le vote du décret, le ministre
évoque la campagne de prévention et la partici-
pation de Philippe Gilbert à un clip de sensibilisa-
tion.

Par ailleurs, le nouveau décret prévoit notam-
ment une obligation d’information aux organi-
sations sportives tandis que des moyens d’infor-
mations sont mis en place (newsletter, site inter-
net,. . . ).

Une assistance médicale est également prévue
pour les 73 sportifs de haut niveau sous contrat.

2 Discussion générale et examen des ar-
ticles

M. Cheron remercie Monsieur le Ministre
pour sa pédagogie active dans la mesure où le sujet
est à la fois important et complexe. Néanmoins, il
souhaite poser quelques questions notamment en
ce qui concerne le chemin juridique.

S’agissant de la Communauté germanophone,
le commissaire souhaite savoir si celle-ci gère elle
même la compétence ou si elle fait appel à la Com-
munauté française. Par ailleurs, il relève dans ce
cadre que la Communauté française dépend du la-
boratoire agréé de Gand et souhaite obtenir des

éclaircissements quant à un éventuel laboratoire
de référence coté francophone.

M. Cheron évoque les groupes cibles et la dis-
tinction entre ceux-ci tout en soulignant son éton-
nement quant à la distinction, en athlétisme, entre
les coureurs de plus et de moins de 3.000 m. Il
demande si cela est lié à la nature de l’entraîne-
ment et donc à la localisation. Il ajoute qu’il ne
comprendrait pas que ces deux types d’athlètes ne
soient pas logés à la même enseigne en matière re-
cours. Il souhaite donc des explications.

Revenant sur le décret de mars 2001, le com-
missaire rappelle les deux qualités du texte qui
abordait à la fois la promotion de la santé dans
le sport et la lutte antidopage.

Avec le nouvel article 25 du décret en projet,
il va y avoir deux décrets. Le nouveau qui gère
la lutte contre le dopage et le décret de 2001 qui
concernera la promotion dans la santé dans la pra-
tique du sport.

Si les chemins juridiques peuvent évoluer, M.
Cheron tient à souligner l’utilité du décret de 2001
qui insistait sur la prévention et le sport par lui-
même avec ses bonnes pratiques.

In fine, il évoque la difficulté d’appliquer la
législation antidopage sur le territoire des 19 com-
munes de Bruxelles et demande au Ministre si l’ac-
cord de coopération avec la COCOM est main-
tenu en l’état.

M. Diallo remercie le ministre pour sa présen-
tation et souligne que dix ans après l’adoption du
texte qui a permis de doter la Fédération Wallonie-
Bruxelles d’un dispositif de lutte contre le dopage
qui était visionnaire, il était utile de revoir l’en-
semble de l’arsenal à la lumière de l’expérience ac-
quise, au niveau mondial, dans la lutte contre ce
fléau.

Selon M. Diallo, le projet de décret remplit
donc plusieurs impératifs dans cette volonté de
renforcement des outils de lutte en Fédération
Wallonie-Bruxelles.

Il est important que les mesures de surveillance
à l’égard des sportifs d’élite permettent un suivi ef-
fectif des lieux d’entraînement pour pouvoir pro-
céder à des contrôles inopinés.

Le commissaire souligne également qu’au nom
de son groupe, il est particulièrement vigilant à
l’égard des sportifs qui ne sont pas des élites recon-
nues. Il évoque en particulier un secteur qui doit
continuer à retenir toute notre vigilance, à savoir
les salles de musculation ou de fitness dans les-
quelles la majorité de professionnels font un bou-
lot irréprochable et n’ont donc pas le droit d’être
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entachés par des individus qui, à l’inverse, ont
des comportements peu scrupuleux. Il demande au
Ministre de maintenir un niveau de vigilance im-
portant.

Pour ce qui concerne l’inclusion de l’incitation
(ou encouragement) dans la définition du dopage,
M. Diallo tient à rappeler sa réflexion sur l’oppor-
tunité de créer une ligne écoute-dopage. Il avait été
question d’examiner le coût de la mise en œuvre
d’une telle ligne et il aimerait entendre le Ministre
sur le sujet ou sur les enseignements tirés de l’ex-
périence en Angleterre ou en France.

Sur la question de la prévention qui est et doit
rester un outil majeur de la lutte anti- dopage, le
commissaire estime que les sportifs doivent être
sensibilisés, par des moyens adéquats, aux risques
encourus, tant du point de vue sportif, voire pénal
que de leur santé. un plan cohérent en la matière
est important et un amendement en ce sens sera
déposé.

De la même façon, il lui semble nécessaire de
redoubler de vigilance et de prévention dans la dé-
tection des conflits d’intérêts qui peuvent interve-
nir dans le chef des médecins- contrôleurs ou des
médecins qui siègeront à la Commission d’auto-
risation d’usage à des fins thérapeutiques. Il an-
nonce donc le dépôt d’amendements.

Pour l’AMA, il pense qu’une cohérence en ma-
tière de dopage est importante mais il estime égale-
ment qu’il faut pouvoir tenir compte de certaines
réalités telles que nous pouvons les connaître en
Belgique.

M. Dodrimont se demande s’il faut véritable-
ment se réjouir de ce décret tant il était attendu
depuis longtemps. Depuis 2008, l’AMA critique la
Fédération Wallonie-Bruxelles mais, enfin, le pro-
jet de décret est soumis à la commission.

Le commissaire insiste sur le fait qu’il est
temps d’agir si on veut permettre aux athlètes de
continuer à s’épanouir dans leur discipline.

M. Dodrimont fait part de son regret quant au
nombre d’amendements techniques à déposer tant
par la majorité que par l’opposition pour corriger
des imprécisions ou des erreurs alors que le texte
est attendu depuis trois années.

Un autre regret concerne la séparation entre la
lutte contre le dopage et la promotion de la santé
qui éloigne de la philosophie retenue en 2001. Le
commissaire souligne également que le Ministre
avait annoncé un Code du sport et espère bien que
ce Code sera prêt avant la fin de la législature.

En ce qui concerne les avis rendus par les diffé-
rentes instances sur le projet de décret, M. Dodri-

mont souhaite pouvoir prendre connaissance de
ceux-ci.

Concernant la catégorisation des disciplines
selon les catégories A, B, C ou D, sans les expli-
cations du Ministre, il aurait été difficile de faire
le lien entre les sports concernés et la catégorie à
laquelle il vont appartenir. Par ailleurs, le député
craint des amalgames entre certains sports et le do-
page.

A cet égard, M. Dodrimont demande des ex-
plications à propos du « culturisme » dans la me-
sure où il n’a pas retrouvé cette discipline dans les
différentes catégories alors que les pratiques y sont
parfois douteuses.

Par rapport au laboratoire chargé des
contrôles, le député demande au Ministre si on
peut raisonnablement espérer un laboratoire agréé
du côté francophone ou si cette piste est abandon-
née.

Au niveau des articles 3 et 4 du projet concer-
nant la diffusion auprès des sportifs des obliga-
tions qui résultent du décret, le commissaire sou-
haite des éclaircissements quant à la méthode de
diffusion desdites obligations ainsi que par rap-
port aux efforts de communication qui seront ac-
complis dans le domaine. En outre, il demande si
du personnel sera engagé pour satisfaire à la mis-
sion d’information et d’assistance aux élites.

Pour conclure son intervention, M. Dodri-
mont se dit satisfait du projet qui est enfin pré-
senté, annonce son adhésion et demande le re-
trait de la proposition de résolution déposée par
le Groupe MR dans la mesure où le projet répond
à ses préoccupations.

M. Crucke insiste sur l’urgence du texte tout
en relevant qu’entre la deuxième et la troisième
lecture au Gouvernement, beaucoup de temps s’est
écoulé. Selon lui, sur le plan juridique il faut être
d’une prudence de sioux car toute faille sera ex-
ploitée dans les prétoires mais il estime que le texte
soumis est plutôt bon.

Quant aux relations avec les Communautés,
le député souligne que la ministre des sports de la
Communauté germanophone a exprimé sa satis-
faction quant à la collaboration avec le cabinet du
Ministre Antoine.

S’agissant de l’AMA, M. Crucke peut se ré-
jouir qu’il y ait une organisation de type interna-
tional pour régler un problème mondial qu’est le
dopage.

Au niveau des avis, il rejoint M. Dodrimont et
demande que ceux-ci soient joints au rapport des
travaux de la commission. Sur ce point, le Ministre
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répond que tous ces éléments ont été transmis au
greffe du Parlement.

M. Crucke demande des explications sur le
rôle des accompagnateurs et se réjouit de l’aug-
mentation du nombre de médecins contrôleurs.

Au niveau du Parquet, le député regrette qu’on
ait, sauf circonstances précises, dépénalisé le do-
page en tant que tel. Il revient sur une réponse
du ministre à une question écrite concernant les
statistiques du dopage et estime que le Ministre
a peu d’information en provenance du Fédéral et
du Parquet. A cet égard, M. Crucke se demande
si une collaboration ne devrait pas être clairement
établie entre les deux niveaux pour qu’il y ait une
transmission et invite le ministre à intervenir en la
matière.

Revenant sur les statistiques 2008-2009, le
commissaire se dit interpellé par la différence entre
la catégorisation présentée et celle qu’on peut re-
trouver dans les statistiques. Certaines disciplines
telles le basketball, le bodybuilding, la boxe an-
glaise, le cyclisme, le football en salle, le volleyball
ou le shooto sont très concernées par le dopage. A
cet égard, il souhaite des explications sur ce déca-
lage.

Quant au laboratoire de Gand, le député se
demande si on peut concevoir qu’un laboratoire
puisse répondre aux critères de l’AMA tant en
Wallonie qu’à Bruxelles. Il en veut pour preuve
que la recherche est largement défendue par le
Gouvernement wallon et il ne comprendrait donc
pas que l’espace francophone ne puisse pas dispo-
ser de son propre laboratoire. Il voudrait que le
ministre pousse ses collègues à agir et que la Fédé-
ration Wallonie-Bruxelles avance sur ce point.

M. Migisha souligne la complexité du projet
à concrétiser et assure du soutien sans réserve du
Groupe CDH. Pour lui, il y a un réel souci d’être
en conformité avec les normes internationales et
ce projet permettra de rejoindre la Communauté
flamande par rapport à cette conformité.

Le Commissaire énonce que les éléments de
défense et de procédure ont été bien pris en compte
dans le cadre de ce projet qui a pour principal ob-
jet de lutter contre le dopage. La promotion des
valeurs et l’éthique dans le sport sont également
en jeu.

La lutte contre le dopage doit devenir opti-
male et tenir compte de l’évolution des procédures
et des pratiques de dopage afin que la Fédération
Wallonie-Bruxelles soit la première sur la balle
quand il s’agit de s’inscrire en faux conte ce fléau.

Réponses du Ministre

Revenant sur la typologie des groupes, les
contrôles et les sanctions mais également la dé-
pénalisation du dopage, le Ministre demande à
Maitre Vanden Eynde, avocat, de repréciser les
contours.

En réponse à M. Cheron, le Ministre précise
le travail fructueux avec la Communauté germa-
nophone. Cette Communauté fréquentera le labo-
ratoire de Gand mais elle dispose de ses propres
contrôleurs.

Quant aux décrets de mars 2001 et décembre
2006, le ministre ajoute que ceux-ci restent d’ac-
tualité tant pour le volet promotion de la santé
que pour le volet des fédérations sportives. Cepen-
dant, le ministre précise qu’une préférence a été
faite en ce qui concerne une réécriture complète de
la réglementation antidopage. Le choix de la co-
hérence, de la simplicité, de la transparence et de
l’efficacité a donc été fait. Et pour ce qui concerne
les accords avec la COCOM et la Communauté
flamande, il faut relever que les avancées sont ma-
nifestes.

Sur l’ensemble de la tâche qui consiste à ré-
former le décret, le ministre rappelle que le tra-
vail n’était pas simple et qu’il a fallu retravailler le
texte de fond en comble. Il en profite pour remer-
cier celles et ceux qui ont aidé à l’aboutissement
du projet et singulièrement son équipe.

En réponse aux interrogations de M. Diallo,
le ministre lui signifie que, s’agissant des salles de
fitness, il y a de nombreux athlètes qui ne sont pas
membres de fédérations et un projet de décret est
en préparation relatif à la labellisation des centres
de fitness. L’objectif est notamment de guider les
sportifs dans leur choix de salles et de reconnaître
celles qui présentent un gage de sérieux

Répondant à la question du commissaire rela-
tive au modèle français de ligne téléphonique anti-
dopage, le ministre signale qu’on remarque que la
plupart des appels n’émanent pas de sportifs, avec
une certaine confusion sur les différents types de
produits. Le ministre propose que l’AISF soit for-
tement impliquée en tant qu’instance de mutuali-
sation des fédérations. Le Centre d’évaluation de
la performance sportive (CEPS) qui regroupe des
praticiens de différentes disciplines sera également
associé.

A la remarque de M. Dodrimont sur les amen-
dements, le ministre tient à dire que la plupart de
ceux-ci sont de nature plus politique notamment
quand il s’agit de veiller à l’indépendance des mé-
decins.

Toujours en réponse à M. Dodrimont, le mi-
nistre précise qu’il y a bien eu une course contre la
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montre pour faire aboutir le projet de décret mais
au moins, tous les avis ont été rendus et ceux-ci
sont disponibles.

Quant au Code du sport, la codification n’in-
terviendra qu’en fin de législature lorsque les diffé-
rents textes auront été modifiés. Il n’y a donc pas
de retard mais le respect d’une certaine logique.

A propos des catégories de sportifs, le ministre
ajoute qu’il y a eu un travail avec le COIB dans la
perspective des disciplines olympiques et le cultu-
risme n’en fait pas encore partie.

Pour le choix du laboratoire accrédité, il y a
celui de Gand pour la Belgique et à l’échelle pla-
nétaire, il y en a 35. Le ministre ajoute qu’il faut
répondre à des exigences précises et l’Université
de Liège peut réaliser l’une ou l’autre prestation
mais pas la totalité à ce jour. L’université a été in-
vitée à rentrer une candidature pour être agréée
par l’AMA.

Quant à l’information auprès des sportifs, elle
sera véhiculée par le COIB, le CEPS, l’AISF, les fé-
dérations et la cellule antidopage. Pour cette der-
nière, elle a un rôle particulier en matière de pré-
vention. Il y aura une démarche grand public via
Philippe Gilbert, une brochure et une newsletter
pour impliquer tous les types de publics.

Le ministre ajoute qu’il lui semble que le clip
avec Philippe Gilbert sur le thème du dopage est
une première et le choix de la discipline n’est pas
innocent. Il salue l’implication personnelle du cy-
cliste.

Pour répondre à M. Crucke à propos du rôle
des accompagnateurs et des médecins le Ministre
reprécise que pour ces derniers, on passe d’un élé-
ment de contractualisation à un élément de pres-
tataires, d’où l’importance de l’amendement qui
veillera à l’indépendance de ceux-ci. Quant aux
accompagnateurs, leur rôle sera précisé dans l’ar-
rêté en préparation et un des objectifs est que
l’athlète ne prenne pas de liberté au moment du
contrôle pour se dispenser de celui-ci.

Le ministre remercie M.r Crucke pour son ap-
préciation positive du décret ainsi que pour le
témoignage de Mme Weykmans, Ministre de la
Communauté germanophone. Il souligne égale-
ment que cela fait vingt ans que tous les ministres
des sports ne s’étaient pas rencontrés.

Pour les Jeux Olympique de Londres, le mi-
nistre informe les commissaires que des travaux
sont en cours entre les trois Communautés pour
déterminer comment on allait y faire vivre le
drapeau belge, notamment au sein de la Belgian
House et dans le cadre d’un parc commun aux

trois Communautés qui sera orienté vers le vélo.

Le Ministre précise que, pour les questions
relatives au Parquet, il demandera à M. Vanden
Eynde, avocat, d’éclairer le député.

Le ministre remercie M. Migisha pour son ap-
préciation positive et sa lecture attentive.

M. Vanden Eynde, avocat, revient sur la dé-
pénalisation du dopage en précisant que c’est un
choix qui a été pris tant au niveau international
que national. Cette question a notamment fait dé-
bat en Communauté pour ce qui concerne un do-
maine qui relève du Code pénal. La Cour constitu-
tionnelle a permis aux Communautés de légiférer
en la matière dans le cadre de leurs compétences.
Cependant, le Code pénal n’a pas été modifié.

Dans le respect de l’article 29 du Code d’Ins-
truction criminelle qui oblige une autorité pu-
blique qui a connaissance d’une infraction à en in-
former le parquet, ce dernier reste maître de l’op-
portunité des poursuites.

Dans le cadre des contrôles antidopage, M.
Vanden Eynde relève une consommation régulière
de marijuana dans certaines disciplines, notam-
ment chez les jeunes.

Revenant sur la catégorisation des athlètes,
c’est un sujet difficile mais un double objectif a été
recherché, à savoir une définition claire du spor-
tif d’élite et faire en sorte que le groupe cible ne
soit pas extensible à l’infini avec le risque d’échap-
per à tout contrôle. Si on prend l’article 1, 10o

du décret, les critères définissant le sportif d’élite
sont bien précisés. Les sportifs professionnels et
qui pratiquent à très haut niveau sont donc visés.
Les quatre catégories ont donc été créées pour évi-
ter d’étendre trop loin une seule catégorie de spor-
tif d’élite.

La catégorie A fait par exemple l’objet d’une
attention particulière avec notamment des exi-
gences de données complètes de localisation.
L’idée est aussi de distinguer les sportifs indivi-
duels et le sports d’équipes car la responsabilité
est différente en matière de dopage (catégories C).

Répliques

M. Cheron souligne qu’on est confronté à la
complexité. En prenant l’exemple d’une compé-
tition d’athlétisme à Namur, le commissaire sou-
haite savoir précisément si, en cas de contrôle, un
athlète sur une distance de moins de 3.000 mètres
sera, oui ou non, dans la même catégorie qu’un
coureur de plus de 3.000 m et si les droits de re-
cours seront semblables ou différents.

Afin d’éclairer le commissaire, le cabinet du
Ministre précise que les obligations de localisa-
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tion concernent le lieu où se trouve le sportif. La
différence entre les catégories A et B vise à dis-
tinguer ceux qui sont aisément ou non aisément
localisables lors d’entraînements. Le contrôle an-
tidopage restera le même mais les exigences d’in-
formations quant à la localisation lors d’entraîne-
ment seront différents.

M. Crucke revient sur le rôle du Parquet et
estime que si la Fédération Wallonie-Bruxelles à
l’obligation d’informer le Parquet, ce dernier n’est
pas obligé de revenir vers l’Entité. M. Crucke
pense qu’il faudrait améliorer les échanges dans
les deux sens avec le Parquet.

Par ailleurs, il demande un complément d’in-
formation sur la composition et l’organisation de
la Commission d’Arbitrage du COIB.

En réponse à ces deux questions, le Ministre
veut rassurer le député en précisant qu’un retour
sera demandé au Ministre de la Justice pour ce
qui concerne les échanges d’informations avec le
Parquet.

Pour la Commission d’arbitrage du COIB, le
ministre rappelle que si le COIB est mieux financé
par les Francophones que par les Flamands, il y
a une volonté d’avoir un organe paritaire. Quant
à l’arbitrage en tant que tel, il y a toujours une
possibilité de recours judiciaire.

M. Dodrimont remercie le Ministre pour ses
réponses et précise que son regret porte sur les
amendements techniques et pas les amendements
de fond. Pour ce qui concerne le délai du décret,
il rappelle que c’est le ministre lui-même qui avait
fixé les délais.

M. Miller, Président, souhaite préciser que si
les documents réglementaires ont été fournis aux
parlementaires, il faudrait à l’avenir que les docu-
ments joints tels les avis soient également trans-
mis. Il faudra en discuter à la Conférence des Pré-
sidents.

MM Cheron et Elsen partagent le point de vue
d’aborder cette question à la Conférence des Pré-
sidents.

3 Votes

L’article 1 est adopté à l’unanimité des 11
membres présents ;

L’amendement no1 à l’article 2 est adopté à
l’unanimité des 11 membres présents ; L’article
2 ainsi amendé est adopté à l’unanimité des 11
membres présents.

L’article 3 est adopté à l’unanimité des 11

membres présents ;

L’amendement no2 à l’article 4 est adopté à
l’unanimité des 11 membres présents ; l’article 4
ainsi amendé est adopté à l’unanimité des 11
membres présents.

L’article 5 est adopté à l’unanimité des 11
membres présents ;

Les amendement 3, 4 et 5 à l’article 6 sont
adoptés à l’unanimité des 11 membres présents ;
l’article 6 ainsi amendé est adopté à l’unanimité
des 11 membres présents.

L’article 7 est adopté à l’unanimité des 11
membres présents.

Les amendement no6 et 7 à l’article 8 sont
adoptés à l’unanimité des 11 membres présents ;
l’article 8 ainsi amendé est adopté à l’unanimité
des 11 membres présents.

L’amendement no8 à l’article 9 est adopté à
l’unanimité des 11 membres présents ; l’article 9
ainsi amendé est adopté à l’unanimité des 11
membres présents.

Les articles 10 et 11 sont adoptés à l’unanimité
des 11 membres présents.

Les amendement no 9 et 10 à l’article 12 sont
adoptés à l’unanimité des 11 membres présents ;
l’article 12 ainsi amendé est adopté à l’unanimité
des 11 membres présents.

Les articles 13 à 24 sont adoptés à l’unanimité
des 11 membres présents.

Les articles 25 et 26 sont adoptés par 8 voix
et 3 abstentions.

Les articles 27 et 28 sont adoptés à l’unanimité
des 11 membres présents.

L’amendement no11 au Chapitre IV est adopté
à l’unanimité des 11 membres présents.

L’ensemble du projet est adopté à l’unanimité
des 11 membres présents.

A l’unanimité des 11 membres présents, il a été
fait confiance au Président et au Rapporteur pour
l’élaboration du présent rapport.

Le Rapporteur, Le Président,

Chr. NOIRET R. MILLER
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TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

Chapitre I - Définitions

Article 1er

Pour l’application du présent décret, il faut en-
tendre par :

1. Gouvernement : le Gouvernement de la
Communauté française ;

2. Convention de l’UNESCO : la Convention
internationale contre le dopage dans le sport si-
gnée par la Conférence générale de l’UNESCO
à Paris le 19 octobre 2005 rendue applicable en
Communauté française par le décret du 1er février
2008 portant assentiment à la Convention inter-
nationale contre le dopage dans le sport faite à
Paris le 19 octobre 2005 ;

3. AMA : l’agence mondiale antidopage, fon-
dation de droit suisse créée le 10 novembre 1999 ;

4. Code : le Code mondial antidopage adopté
par l’AMA le 5 mars 2003 à Copenhague,
constituant l’appendice 1 de la Convention de
l’UNESCO, et ses modifications ultérieures ;

5. Standards internationaux de l’AMA : les
documents adoptés par l’AMA visant à harmo-
niser les différentes parties techniques et opé-
rationnelles des dispositions du Code et leurs
modifications ultérieures, dont le Standard pour
l’autorisation d’usage à des fins thérapeutiques,
qui constitue l’annexe 2 de la Convention de
l’UNESCO, ainsi que le Standard international
pour les laboratoires et les Standards internatio-
naux de contrôle, qui constituent les appendices
2 et 3 de la Convention de l’UNESCO et le Stan-
dard international relatif à la protection des ren-
seignements personnels ;

6. Liste des interdictions : la liste identifiant les
substances et méthodes interdites telle qu’annexée
à la Convention de l’UNESCO et mise à jour par
l’AMA ;

7. Organisation sportive : les fédérations spor-
tives, fédérations sportives de loisirs et associa-
tions sportives telles que définies par l’article 1er
du décret du 8 décembre 2006 visant l’organisa-
tion et le subventionnement du sport en Commu-
nauté française ;

8. Activité sportive : toute forme d’activité
physique qui, à travers une participation organisée
ou non, a pour objectif l’expression ou l’améliora-
tion de la condition physique et psychique, le dé-

veloppement des relations sociales ou l’obtention
de résultats en compétition de tous niveaux ;

9. Sportif : toute personne qui pratique une
activité sportive, à quelque niveau que ce soit, en
qualité d’amateur ou de professionnel ;

10. Sportif d’élite : tout sportif dont la disci-
pline sportive relève de la responsabilité d’une or-
ganisation sportive reconnue par le Comité inter-
national olympique, qui est reprise sur la liste en
annexe, et répondant au minimum à l’un des cri-
tères suivants :

a) il appartient au groupe cible international
de sa fédération sportive ;

b) il pratique son sport dans le cadre d’une
activité principale rémunérée dans la plus haute
catégorie ou la plus haute compétition nationale
de la discipline concernée ;

c) il est sélectionné ou a participé, au cours
des douze derniers mois au moins, à une des ma-
nifestations suivantes dans la plus haute catégo-
rie de compétition de la discipline concernée, à sa-
voir les jeux olympiques, les jeux paralympiques,
les championnats du monde ou les championnats
d’Europe ;

d) il participe à un sport d’équipe dans le cadre
d’une compétition dont la majorité des équipes
participant à la compétition est constituée de spor-
tifs visés aux points a), b) ou c) ;

11. Les sportifs d’élite de la catégorie A : les
sportifs d’élite qui pratiquent une discipline olym-
pique individuelle classée suivant l’annexe en ca-
tégorie A, ou les sportifs d’élite visés à l’article 1,
10o, a) ;

12. Les sportifs d’élite de la catégorie B : les
sportifs d’élite qui pratiquent une discipline olym-
pique individuelle classée suivant l’annexe en ca-
tégorie B ;

13. Les sportifs d’élite de la catégorie C : les
sportifs d’élite qui pratiquent un sport d’équipe
dans une discipline olympique classée suivant l’an-
nexe en catégorie C ;

14. Les sportifs d’élite de la catégorie D : les
sportifs d’élite qui n’appartiennent pas aux caté-
gories A, B ou C.

15. Personnel d’encadrement du sportif : tout
entraîneur, soigneur, directeur sportif, agent, per-
sonnel d’équipe, officiel, personnel médical et pa-
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ramédical, parent, accompagnateur, ou toute autre
personne qui travaille avec un sportif, ou qui le
traite ou lui apporte son assistance, à titre béné-
vole ou moyennant rétribution ;

16. TAS : le Tribunal Arbitral du Sport institué
au sein de la fondation de droit suisse « Conseil
International de l’Arbitrage en matière de Sport » ;

17. Contrôle du dopage : toutes les étapes
et toutes les procédures allant de la planification
du contrôle jusqu’à la décision finale en appel, y
compris toutes les étapes et toutes les procédures
et actes intermédiaires, notamment la transmis-
sion, la validation, l’analyse de laboratoire, la ges-
tion des autorisations d’usage à des fins thérapeu-
tiques, la gestion des résultats et les audiences ;

18. Contrôle : Partie du processus global de
contrôle du dopage comprenant la planification
des contrôles, la collecte des échantillons, la ma-
nipulation des échantillons et leur transport au la-
boratoire ;

19. Contrôle ciblé : contrôle programmé de
sportifs ou de groupe de sportifs spécifiquement
sélectionnés en vue de contrôle à un moment pré-
cis ;

20. Contrôle inopiné : contrôle qui a lieu sans
avertissement préalable du sportif et au cours du-
quel celui-ci est escorté en permanence, depuis sa
notification jusqu’à la fourniture de l’échantillon ;

21. Compétition : une épreuve unique, un
match, une partie ou un concours sportif particu-
lier ;

22. Contrôle en compétition : contrôle en
compétition, tel que défini par article 2.11 de la
Convention de l’UNESCO ;

23. Contrôle hors compétition : tout contrôle
du dopage qui n’a pas lieu en compétition ;

24. Manifestation : une série de compétitions
se déroulant sous l’égide d’un organisateur ;

25. Échantillon ou Prélèvement : toute matrice
biologique recueillie dans le cadre du contrôle du
dopage ;

26. Marqueur : le composé, l’ensemble de
composés ou de paramètre(s) biologique(s) qui té-
moignent de l’usage d’une substance interdite ou
d’une méthode interdite ;

27. Métabolite : toute substance qui résulte
d’une biotransformation ;

28. Organisateur : toute personne, physique
ou morale, qui organise, isolément ou en associa-
tion avec d’autres organisateurs, à titre gratuit ou
onéreux, une compétition ou une manifestation

sportive ;

29. Résultat d’analyse anormal : présence dans
un échantillon d’une substance interdite, d’un de
ses métabolites ou marqueurs en ce compris la pré-
sence de quantités élevées de substances endogènes
soit d’éléments témoignant de l’usage d’une mé-
thode interdite et actée dans le rapport d’un la-
boratoire accrédité par l’AMA ou de toute autre
entité reconnue en conformité avec le Standard in-
ternational pour les laboratoires ;

30. Trafic : les ventes, dons, transports, envois,
livraisons ou distributions à un tiers d’une sub-
stance interdite ou d’une méthode interdite, par
quelque moyen que ce soit, notamment électro-
nique, par un sportif, le personnel d’encadrement
du sportif ou une autre personne relevant d’une
organisation antidopage. Ne sont toutefois pas vi-
sées les actions de membres du personnel médical
et paramédical réalisées de bonne foi et portant sur
une substance interdite utilisée à des fins thérapeu-
tiques légitimes et licites ou à des fins justifiables.
Ne sont pas visées non plus les actions portant sur
des substances interdites qui ne sont pas interdites
dans des contrôles hors compétition, à moins que
l’ensemble des circonstances ne démontrent que
ces substances interdites ne sont pas destinées à
des fins thérapeutiques véritables et légales ;

31. Usage : l’utilisation, application, ingestion,
injection ou consommation, par tout autre moyen,
d’une substance interdite ou d’une méthode inter-
dite.

32. ADAMS : Système d’administration et de
gestion antidopage, conçu par l’AMA sous forme
de banque de données sur internet, qui sert à la
saisie, à la conservation, au partage et à la trans-
mission de données des sportifs.

33. AUT : autorisation d’usage à des fins thé-
rapeutiques délivrée par la Commission instituée
à l’article 8 permettant, après examen du dossier
médical du sportif, d’utiliser, à des fins thérapeu-
tiques, une substance ou une méthode reprise dans
la liste des interdictions dans le respect des critères
suivants :

a) le sportif subirait un préjudice de santé si-
gnificatif si la substance ou la méthode ne lui est
pas administrée ;

b) l’usage thérapeutique de la substance ou de
la méthode interdite ne produit aucune améliora-
tion de la performance autre que celle attribuable
au retour à un état de santé normal après le traite-
ment d’un état pathologique avéré ;

c) il n’existe pas d’alternative thérapeutique
autorisée pouvant se substituer à la substance ou
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à la méthode interdite ;

d) la nécessité d’utiliser la substance ou mé-
thode interdite n’est pas la conséquence de l’utili-
sation antérieure d’une substance ou méthode in-
terdite, sans AUT.

34. Sport d’équipe : Sport qui autorise le rem-
placement des joueurs durant une compétition.

35. Groupe cible de la Communauté fran-
çaise : groupe de sportifs d’élite identifiés par
la Communauté française en raison de leur affi-
liation sportive à une organisation sportive rele-
vant exclusivement des compétences de la Com-
munauté française ou, en raison du lieu de leur
résidence principale sur le territoire de la région
de langue française, dans le cas d’affiliation une
fédération sportive restée nationale, qui sont as-
sujettis à des contrôles à la fois en compétition et
hors compétition dans le cadre du programme de
contrôle de la Communauté française.

Chapitre II - Information et prévention en ma-
tière de lutte contre le dopage

Article 2

Le Gouvernement élabore un plan cohérent de
campagnes d’éducation, d’information et de pré-
vention relatives à la lutte contre le dopage en
veillant, notamment, à sensibiliser la population
et, plus particulièrement, les sportifs, aux effets
néfastes du dopage sur la santé. Il transmet ce plan
au Parlement.

Le Gouvernement élabore, dans ce cadre, une
brochure d’information relative à la lutte contre le
dopage et à sa prévention à destination des sportifs
tant professionnels qu’amateurs.

Article 3

Chaque organisation sportive diffuse auprès
des sportifs, du personnel d’encadrement et des
équipes qui lui sont affiliés les obligations résul-
tant du présent décret, de ses arrêtés d’application
et du Code afin d’en encourager le respect.

Le Gouvernement peut confier des missions
de prévention aux organisations sportives dans le
cadre de la lutte contre le dopage.

Article 4

Le Gouvernement organise des sessions d’in-
formation et établit un support logistique au sein
de l’administration afin d’aider les sportifs d’élite
à respecter les obligations visées dans le Chapitre
IV du présent décret.

Chapitre III - Mesures de lutte contre le do-
page

Section I - Principes généraux

Article 5

La pratique du dopage est interdite.

Tout sportif, tout membre du personnel d’en-
cadrement du sportif, toute organisation sportive
et tout organisateur est soumis aux dispositions du
présent décret et de ses arrêtés d’exécution.

Article 6

Sans préjudice de l’article 8, il y a lieu d’en-
tendre par dopage :

1o La présence d’une substance interdite, de
ses métabolites ou de ses marqueurs dans le corps
d’un sportif quelle qu’en soit la quantité, à l’excep-
tion des substances pour lesquelles un seuil quan-
titatif est précisé dans la Liste des interdictions ;

2o Le simple usage ou la tentative d’usage
d’une substance ou d’une méthode interdite ;

3o Le refus de se soumettre à un prélève-
ment d’échantillon après notification conforme
aux règles antidopage en vigueur, ou le fait de s’y
soustraire sans justification valable ou de l’éviter
par tout autre moyen ;

4o Le fait, pour un sportif d’élite de catégorie
A, de violer, par trois fois dans une période de 18
mois à dater du jour de la première violation, les
règles relatives aux exigences applicables en ma-
tière de disponibilité des sportifs pour les contrôles
hors compétition, telles que déterminées au Cha-
pitre IV du présent décret ;

5o La falsification ou la tentative de falsifica-
tion de tout élément lié au dopage ;

6o La possession, par le sportif, en compéti-
tion, de substances ou méthodes interdites ou, la
possession par le sportif, hors compétition, de sub-
stances ou méthodes interdites hors compétition ;

7o La possession, par le personnel d’encadre-
ment du sportif, en compétition, de substances ou
méthodes interdites ou, la possession par le per-
sonnel d’encadrement, hors compétition, de sub-
stances ou méthodes interdites hors compétition ;

8o Le trafic de toute substance ou méthode in-
terdite ;

9o L’administration ou la tentative d’admi-
nistration à un sportif, en compétition ou hors
compétition, d’une substance ou d’une méthode
interdite respectivement en compétition ou hors
compétition ou l’assistance, l’encouragement, le
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concours, l’incitation, la contribution, la dissimu-
lation ou toute autre forme de complicité entraî-
nant une violation ou une tentative de violation
des règles antidopage.

Il n’est pas nécessaire de démontrer l’inten-
tion, la faute, la négligence ou l’usage conscient de
la part du sportif pour établir les faits de dopage
visés à l’alinéa 1er, 1o, 2o, 6o et 7o.

Il y a tentative lorsque la résolution de com-
mettre un fait de dopage a été manifestée par des
actes extérieurs qui forment un commencement
d’exécution de ce fait, et qui n’ont été suspendus
ou n’ont manqué leur effet que par des circons-
tances indépendantes de la volonté de l’auteur.

Article 7

Le Gouvernement arrête, dans les trois mois
de leur adoption par l’AMA, la liste des interdic-
tions et ses mises à jour.

L’avis de la Commission francophone de pro-
motion de la santé dans la pratique du sport ainsi
que celui du Conseil supérieur de l’éducation phy-
sique, des Sports et de la vie en plein air n’est pas
requis dans le cadre de ce processus d’adoption.

Article 8

§1er.Les faits visés à l’article 6, alinéa 1er ne
sont pas constitutifs de dopage, lorsque l’usage de
produits ou méthodes interdits est réalisé

à des fins thérapeutiques au sens de l’annexe 2
de la Convention de l’UNESCO.

§2 Il est institué une Commission de la Com-
munauté française pour l’autorisation d’usage à
des fins thérapeutiques, en abrégé la CAUT.

La CAUT est composée de médecins indépen-
dants, dont au moins trois membres effectifs et
deux membres suppléants, nommés par le Gou-
vernement.

Le Gouvernement fixe les conditions et la pro-
cédure de nomination des membres de la CAUT
ainsi que leur rémunération et les moyens de vérifi-
cation du respect des conditions de l’indépendance
visée au §2, 2ème alinéa.

§3 Sans préjudice des règles fixées par l’article
2 de l’annexe 2 de la Convention de l’UNESCO, la
CAUT délivre des autorisations d’usage à des fins
thérapeutiques :

a) aux sportifs visés à l’article 1, 10, b, c et d,
quelle que soit leur catégorie ;

b) aux sportifs de haut niveau visés à l’article
12 du décret du 8 décembre 2006 visant l’organi-

sation et le subventionnement du sport en Com-
munauté française.

La CAUT n’est pas compétente à l’égard des
sportifs d’élite qui, en application de l’annexe 2
de la Convention de l’UNESCO, sont tenus d’in-
troduire leur demande d’autorisation d’usage à
des fins thérapeutiques auprès de l’organisation
sportive internationale ou nationale dont ils dé-
pendent.

Le sportif qui a introduit une demande d’au-
torisation d’usage à des fins thérapeutiques au-
près d’une autre autorité publique ou organisa-
tion sportive, reconnue comme organisation anti-
dopage par l’AMA, ne peut pas introduire une de-
mande auprès de la CAUT, fondée sur les mêmes
motifs.

Les décisions de la CAUT sont motivées et no-
tifiées, dans les 15 jours ouvrables de la réception
de la demande d’autorisation.

Le Gouvernement fixe, conformément à l’an-
nexe 2 de la Convention de l’UNESCO, les règles
de fonctionnement de la CAUT et la procédure de
traitement des demandes d’autorisation d’usage à
des fins thérapeutiques.

§4. La CAUT garantit, conformément à l’ar-
ticle 10, le strict respect de la vie privée des spor-
tifs, lors du traitement des données personnelles
de santé qui lui sont confiées.

La CAUT peut solliciter l’avis d’experts médi-
caux ou scientifiques qu’elle juge appropriés, sui-
vant les modalités déterminées par le Gouverne-
ment. Toutes les informations transmises à ces ex-
perts sont rendues anonymes et leur traitement est
réalisé dans la plus stricte confidentialité, sous la
responsabilité des membres de la CAUT.

§5. Les autorisations d’usage à des fins thé-
rapeutiques rendues par une autorité publique ou
une organisation sportive conformément à l’an-
nexe 2 de la Convention de l’UNESCO sont recon-
nues sur le territoire de la Communauté française.

§6. L’attestation médicale du médecin d’un
sportif qui n’a pas la qualité de sportif visé au pa-
ragraphe 3, alinéa 1er, vaut autorisation d’usage à
des fins thérapeutiques.

Article 9

Dans le cadre de la lutte contre le dopage, le
Gouvernement est chargé de :

1o coopérer avec d’autres organisations anti-
dopage ;

2o encourager les contrôles réciproques entre
organisations antidopage ;
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3o promouvoir la recherche antidopage ;

4o planifier, mettre en place et surveiller les
programmes d’information et d’éducation antido-
page après avis de la Commission francophone de
promotion de la santé dans la pratique du sport
telle que qu’instituée par l’article 16 §1er du dé-
cret du 8 mars 2001 relatif à la promotion de la
santé dans la pratique du sport, à l’interdiction du
dopage et à sa prévention en Communauté fran-
çaise ;

5o informer l’AMA des contrôles effectués ;

6o publier le rapport annuel de ses activités de
contrôle du dopage, dont un exemplaire est trans-
mis à l’AMA et au Parlement.

Article 10

Toutes les informations recueillies ou commu-
niquées dans le cadre du présent décret et de ses
arrêtés d’exécution, ci-après les informations, sont
confidentielles.

Le traitement des informations a pour finalité
la lutte contre le dopage en vue de promouvoir un
sport respectueux de la santé, de l’équité, de l’éga-
lité et de l’esprit sportif. En ce qui concerne les
informations relatives à la localisation des sportifs
d’élite, le traitement de celles-ci a plus précisément
pour finalité la planification des contrôles antido-
page hors compétition.

La Communauté française est le responsable
du traitement des informations.

Le Gouvernement définit précisément la na-
ture des informations pertinentes, non-excessives
et strictement nécessaires au regard de la finalité
fixée à l’alinéa 2, qui peuvent faire l’objet d’un
traitement en exécution du décret. Il fixe égale-
ment les conditions selon lesquelles les informa-
tions sont traitées, le délai durant lequel elles sont
conservées et les destinataires de ces informations.

Les destinataires de ces informations ne
peuvent traiter les informations et les communi-
quer à des tiers que dans la mesure strictement né-
cessaire à l’exécution de la finalité fixée à l’alinéa
2 et conformément à la loi du 8 décembre 1992
relative à la protection de la vie privée à l’égard
des traitements de données à caractère personnel.

Le traitement des données personnelles rela-
tives à la santé des sportifs a lieu sous la responsa-
bilité d’un professionnel de la santé.

Le Gouvernement peut collecter et traiter ces
informations, une fois rendues anonymes, à des
fins statistiques ou d’amélioration de la politique
de lutte contre le dopage.

Section II - Champ d’application

Article 11

Le décret s’applique :

1o sur le territoire de la région de langue fran-
çaise ;

2o sur le territoire de la région bilingue de
Bruxelles-Capitale, aux institutions qui organisent
une compétition sportive, une manifestation spor-
tive ou un entraînement sportif et qui, en rai-
son de leur organisation, doivent être considérées
comme relevant exclusivement de la compétence
de la Communauté française.

Section III - Surveillance et contrôle du dopage

Article 12

§ 1er. Le Gouvernement établit un plan
de répartition, mis à jour périodiquement, des
contrôles antidopage à réaliser en compétition et
hors compétition et réalise ou fait réaliser les pro-
cédures de contrôle antidopage.

Le Gouvernement désigne des docteurs en mé-
decine ou titulaires de master en médecine chargés
de réaliser les contrôles antidopage planifiés, le cas
échéant en présence d’un ou plusieurs officiers de
police judiciaire.

Sans préjudice des compétences des officiers
de police judiciaire, les médecins contrôleurs
peuvent :

1o prélever ou faire prélever, en vue de leur
analyse dans un laboratoire agréé, des échantillons
du ravitaillement du sportif et de son personnel
d’encadrement ;

2o prélever ou faire prélever, en vue de leur
analyse dans un laboratoire agréé, des échantillons
corporels du sportif tels que, par exemple, des che-
veux, du sang, des urines ou de la salive ;

3o contrôler les véhicules, les vêtements,
l’équipement et les bagages du sportif et de son
personnel d’encadrement ;

4o recueillir toutes les informations qu’ils es-
timent liées à une violation des articles 5 et 6 du
présent décret.

Pour chaque type de prélèvement effectué,
deux échantillons sont prélevés, définis comme
échantillons A et B.

Les officiers de police judiciaire et les méde-
cins contrôleurs ont accès, dans le cadre de la réa-
lisation des contrôles antidopage, aux vestiaires,
salles d’entraînement, locaux sportifs et terrains
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de sport ou lieux où sont organisées des entraî-
nements, des compétitions ou des manifestations.

§ 2. Le Gouvernement fixe, après avis de la
Commission de la protection de la vie privée, le
mode et les conditions de la prise d’échantillons,
les procédures de conservation, de transport et
d’analyse des échantillons, les conditions de dési-
gnation, d’indépendance et de rétribution des mé-
decins contrôleurs et de toute autre personne qui
peut assister les médecins contrôleurs.

§ 3. Les médecins contrôleurs dressent procès-
verbal du contrôle antidopage qu’ils transmettent
à l’administration dans les trois jours du contrôle.

Le procès-verbal comprend notamment :

1o le nom du sportif ou du membre du person-
nel d’encadrement du sportif concerné ;

2o si le sportif est mineur, le nom du représen-
tant légal qui l’accompagne ou celui de la personne
sous l’autorité duquel il est placé ;

2o sa nationalité ;

3o son sport et, s’il y a lieu, sa discipline ;

4o le niveau de compétition du sportif ;

5o l’organisation sportive dont le sportif re-
lève ;

6o le fait que le contrôle a été réalisé en com-
pétition ou hors compétition ;

7o la date à laquelle a été réalisé le contrôle et,
s’il y a lieu, le prélèvement ;

8o le lieu où a été réalisé le contrôle et, s’il y a
lieu, le prélèvement ;

9o la description des objets éventuellement sai-
sis ;

10o une description de la procédure à suivre.

Le procès-verbal est pourvu d’une traduction
néerlandaise et anglaise. En cas de contestation, le
procès verbal rédigé en langue française fait foi.

Une copie en est transmise au sportif concerné,
dans les dix jours du contrôle. Une copie en est
également transmise dans le même délai à l’orga-
nisation sportive à laquelle le sportif est affilié .

§ 4. Si le sportif qui fait l’objet d’un contrôle
est mineur, celui-ci est accompagné par un de ses
représentants légaux ou par toute autre personne
habilitée pour ce faire par un de ses représentants
légaux .

§ 5.La retraite sportive du sportif ou du
membre du personnel d’encadrement du sportif
est sans incidence sur la poursuite de la procédure
de contrôle du dopage.

§ 6. Sans préjudice de la compétence reconnue
à d’autres fonctionnaires par ou en vertu d’autres
dispositions légales ou décrétales, la qualité d’offi-
cier de police judiciaire est accordée aux agents et
aux membres du personnel des services du Gou-
vernement désignés par lui pour exercer les mis-
sions visées par le présent décret.

Article 13

§ 1er. Sans préjudice du § 2, les échantillons
obtenus conformément à l’article 12 du présent
décret sont analysés par un laboratoire agréé avec
pour finalité exclusive de rechercher la présence de
substance ou d’éléments témoignant de l’usage de
méthodes interdites visées à l’article 7 du présent
décret.

A cet effet, le laboratoire agréé examine
l’échantillon, conformément aux critères détermi-
nés par le standard international des laboratoires
adopté par l’AMA.

§ 2. A la demande expresse du Gouvernement
ou de l’AMA, le laboratoire agréé peut également
rechercher dans les échantillons corporels rendus
totalement anonymes, la présence de substances
ou d’éléments témoignant de l’usage de méthodes,
autres que ceux repris dans la liste des interdic-
tions visée à l’article 7, du présent décret dans le
but :

1o de collaborer au programme de surveillance
mis en place par l’AMA ;

2o de participer à un programme de lutte
contre le dopage mis en place par l’administra-
tion ;

3o d’assister une organisation antidopage re-
connue dans l’établissement du profil des para-
mètres biologiques pertinents de sportifs, à des fins
de lutte contre le dopage.

§ 3.Le Gouvernement détermine les condi-
tions et les modalités selon lesquelles un labora-
toire peut être agréé ou se voir retirer son agré-
ment. Pour être agréé, le laboratoire doit, notam-
ment, être accrédité par l’AMA.

Article 14

Une fois l’échantillon analysé, le résultat est
transmis au Gouvernement, accompagné d’un
rapport d’analyse complété par le laboratoire, le-
quel décrit, notamment, le processus mis en place
pour l’analyse.

Le Gouvernement fixe le modèle du rapport
d’analyse des échantillons établis par le labora-
toire et précise la procédure de transmission des
résultats.
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Article 15

Le Gouvernement notifie le résultat et le dos-
sier de l’analyse au sportif et à l’organisation spor-
tive dont il dépend aux fins de l’application de l’ar-
ticle 20.

Le Gouvernement fixe le contenu et les moda-
lités de cette notification.

Article 16

En cas de résultat d’analyse anormal, la notifi-
cation visée à l’article 15 précise également le droit
du sportif de demander une analyse de l’échan-
tillon B par un laboratoire agréé, à laquelle le
sportif ou son représentant peuvent assister, le cas
échéant avec un expert.

Le Gouvernement fixe la procédure et les
conditions selon lesquelles se déroule cette contre-
expertise. Les frais de cette contre-expertise sont
à charge du sportif si le résultat de l’analyse de
l’échantillon A est confirmé.

Chapitre IV - Localisation des sportifs

Section I – Renseignements à fournir par les
organisateurs

Article 17

Chaque organisateur communique au Gouver-
nement , au moins quinze jours à l’avance et se-
lon les modalités fixées par le Gouvernement, les
manifestations ou compétitions sportives qu’il a
programmées et auxquelles participent des spor-
tifs d’élite aux fins de permettre la planification
des contrôles antidopage.

Section II – Données de localisation à fournir
par les sportifs d’élite

Article 18

§ 1er.Sous la forme et les modalités fixées par
le Gouvernement, les sportifs d’élite des catégo-
ries A, B et C qui font partie du groupe-cible de la
Communauté française, fournissent,

par voie de publication dans la base de don-
nées ADAMS, des données précises et actualisées
sur leur localisation.

§2 Les données à fournir par les sportifs d’élite
de catégorie A sont :

a) Leurs nom et prénoms ;

b) Leur genre ;

c) Leur adresse du domicile et, si elle est diffé-
rente, de la résidence habituelle ;

d) Leurs numéros de téléphone, de fax et l’adresse
électronique ;

e) S’il échet, leur numéro du passeport du sportif
de l’AMA ;

f) Leurs discipline, classe et équipe sportives ;

g) Leur fédération sportive et leur numéro d’affi-
liation ;

h) L’adresse complète de leurs lieux de résidence,
d’entraînement, de compétition et manifesta-
tion sportives pendant le trimestre à venir ;

i) Une période quotidienne de 60 minutes pen-
dant laquelle le sportif est disponible en un lieu
indiqué pour un contrôle inopiné.

§3 Les données à fournir par les sportifs de
catégorie B ou C sont :

a) Leurs nom et prénoms ;

b) Leur genre ;

c) Leurs numéros de téléphone, de fax et l’adresse
électronique ;

d) S’il échet, leur numéro du passeport du sportif
de l’AMA ;

e) Leurs discipline, classe et équipe sportives ;

f) Leur fédération sportive et leur numéro d’affi-
liation ;

g) Leurs horaires et lieux de compétitions et d’en-
traînements sportifs pendant le trimestre à ve-
nir ;

h) L’adresse complète de leur lieu de résidence ha-
bituelle pour les jours où ils n’ont ni compé-
tition, ni entraînement sportif pendant le tri-
mestre à venir.

Les sportifs de la catégorie C peuvent manda-
ter un responsable de leur équipe pour fournir ces
données en leur nom.

§4. Les sportifs d’élite de catégorie B qui ne
respectent pas leurs obligations de localisation ou
manquent un contrôle peuvent, après notification
écrite et suivant les modalités fixées par le Gou-
vernement, être tenus de respecter les obligations
de localisation des sportifs d’élite de catégorie A
pendant 6 mois. En cas de nouveau manquement
pendant ce délai, il est prolongé de 18 mois.

Les sportifs d’élite de catégorie C qui ne res-
pectent pas leurs obligations de localisation ou
manquent un contrôle peuvent, après notification
écrite et suivant les modalités fixées par le Gouver-
nement, être tenus de respecter les obligations de
localisation des sportifs d’élite de catégorie A ou B
pendant 6 mois. En cas de nouveau manquement
pendant ce délai, il est prolongé de 18 mois.
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Les sportifs d’élite de catégorie B, C ou D qui
font l’objet d’une suspension disciplinaire pour
fait de dopage, ou dont les performances pré-
sentent une amélioration soudaine et importante,
ou qui présentent de sérieux indices de dopage
sont, suivant les modalités fixées par le Gouver-
nement, tenus de respecter les obligations de loca-
lisation des sportifs d’élite de catégorie A.

§ 5. Sauf en cas de force majeure, chaque
sportif d’élite est disponible pour un ou plusieurs
contrôles antidopage à l’endroit de localisation
communiqué.

§ 6. Le Gouvernement précise, après avis de la
commission de la protection de la vie privée, les
droits et obligations des sportifs d’élite en matière
de communication de leur données de localisation
ainsi que les formes de la notification de ces don-
nées.

§ 7. Les obligations prévues au présent article
prennent effet à partir du moment où le sportif
d’élite en a été averti par notification et jusqu’à ré-
ception de la notification de la cessation de leurs
effets, suivant les modalités arrêtées par le Gou-
vernement.

Si le sportif d’élite conteste sa soumission aux
obligations prévues au présent article, il peut for-
mer un recours suspensif auprès de Gouvernement
dans les quinze jours qui suivent la notification vi-
sée à l’alinéa précédent. Le Gouvernement fixe les
modalités de la procédure de recours.

§ 8.Les obligations prévues par le présent ar-
ticle restent en vigueur pendant toute la durée de
suspension du sportif d’élite, et leur respect condi-
tionne le droit du sportif d’élite à participer à
de nouvelles compétitions ou manifestations spor-
tive, après sa suspension.

§9.Les informations suivantes sont portées,
par le biais de canaux de communication sécuri-
sés et suivant les modalités définies par le Gouver-
nement, à la connaissance des fonctionnaires en
charge de la surveillance du dopage au sein de la
Communauté flamande, de la Communauté ger-
manophone et de la Commission communautaire
commune :

a) toute décision relative à l’inclusion ou à l’ex-
clusion d’un sportif du groupe cible de la Com-
munauté française avant que ces informations
ne soient notifiées au sportif ;

b) tout manquement d’un sportif d’élite du
groupe cible de la Communauté française à un
contrôle antidopage ou aux obligations de lo-
calisation qui s’imposent à lui.

Chapitre V - Poursuites et sanctions

Article 19

Les organisations sportives sont compé-
tentes pour organiser les procédures disciplinaires
concernant les violations des règles antidopage
ainsi que pour infliger les sanctions discipli-
naires conformément au présent décret, à ses ar-
rêtés d’exécution et à l’intégralité des disposi-
tions du Code relatives à la procédure discipli-
naire ainsi qu’aux règlements antidopage des fédé-
rations sportives internationales correspondantes.

Le règlement de procédure disciplinaire, éta-
bli conformément à l’article 15, 20o, b) du Dé-
cret du 8 décembre 2006 visant l’organisation et le
subventionnement du sport en Communauté fran-
çaise, garantit le respect des droits de la défense
et les principes d’impartialité et d’indépendance
des juges disciplinaires. Ce règlement prévoit que
toute sentence disciplinaire est au moins suscep-
tible d’appel et que tous les recours sont suspen-
sifs. Il respecte les principes édictés par l’article
7.2.d de la Convention contre le dopage conclue
à Strasbourg le 16 novembre 1989.

Dans le respect des dispositions arrêtées par
le Gouvernement, les organisations sportives com-
muniquent, par le biais de canaux de communi-
cation sécurisés, les décisions adoptées et l’iden-
tité des personnes sanctionnées, aux fonction-
naires des autorités publiques en charge de la sur-
veillance du dopage et aux responsables des autres
organisations sportives, en charge de l’exécution
des sanctions.

Les organisations sportives peuvent organiser
conjointement les procédures disciplinaires visées
aux alinéas précédents.

Article 20

Le Gouvernement réalise des contrôles ciblés
sur l’ensemble des membres de l’équipe en cause
lorsque plus d’un de ses membres a été reconnu
coupable d’une violation des règles antidopage.

Article 21

§ 1er. Le Gouvernement sanctionne d’une
amende administrative de 250 e , le sportif d’élite
de catégorie A qui se rend coupable d’une seconde
violation des règles relatives aux exigences appli-
cables en matière de disponibilité des sportifs pour
les contrôles hors compétition, moins de 18 mois
à dater du jour de la première violation.

Par ailleurs, lorsqu’un sportif est convaincu de
dopage suite à une décision disciplinaire passée
en force de chose jugée, le Gouvernement retient
l’aide publique financière ou matérielle qui lui est
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accordée à dater de la notification de cette déci-
sion.

§ 2.Le Gouvernement fixe les amendes admi-
nistratives imposées d’une part aux organisations
sportives, d’autre part aux organisateurs qui ne
respectent pas les obligations qui leur sont impo-
sées par le présent décret et ses arrêtés d’exécution.
Ces amendes administratives ne peuvent être supé-
rieure à dix mille euros.

Ces amendes sont doublées en cas de récidive
dans un délai de cinq ans à dater de la première
condamnation.

§ 3.Le Gouvernement fixe également les
amendes administratives que tout organisateur en-
court s’il accepte en connaissance de cause l’ins-
cription d’un sportif suspendu pour dopage à la
manifestation ou compétition qu’il organise.

§4. Le Gouvernement fixe la procédure et
détermine les modalités de notification des déci-
sions administratives visées aux paragraphes 1 à
3. Toute amende administrative infligée en vertu
du présent décret est perçue au profit de la Com-
munauté française par l’administration.

Article 22

Sans préjudice de l’application de sanctions
disciplinaires prononcées par les organisations
sportives et d’autres peines comminées par le Code
pénal ou les législations particulières, est puni d’un
emprisonnement de six mois à cinq ans et d’une
amende de cinq à cinquante euros ou d’une de ces
peines seulement, celui qui viole les dispositions de
l’article 6, 7o à 9o.

En cas de récidive dans les deux années qui
suivent un jugement de condamnation du chef de
l’infraction susvisée, coulée en force de chose ju-
gée, les peines peuvent être doublées.

Article 23

Les substances interdites et les objets utili-
sés pour appliquer des méthodes interdites sont,
lorsqu’une infraction pénale est commise, saisis,
confisqués et mis hors d’usage.

Article 24

Toute décision disciplinaire passée en force de
chose jugée et rendue conformément au Code par
un de ses signataires, est automatiquement recon-
nue par la Communauté française, sans autres for-
malités. Elle lie les sportifs, les organisations spor-
tives et toutes autres personnes et institutions sou-
mises au présent décret.

Le Gouvernement peut étendre cette recon-
naissance à certaines décisions rendues par des ins-
tances non signataire du Code pour autant que ces
décisions aient été rendues dans le respect des dis-
positions du Code.

Chapitre VI - Dispositions diverses, modifica-
tives, abrogatoires et finales

Article 25

§ 1er.L’intitulé du décret du 8 mars 2001 rela-
tif à la promotion de la santé dans la pratique du
sport, à l’interdiction du dopage et à sa prévention
en Communauté française, tel que modifié par le
décret du 25 mai 2007, est remplacé comme suit :
« Décret relatif à la promotion de la santé dans la
pratique du sport en Communauté française ».

Dans le même décret, le chapitre III et le cha-
pitre IV, à l’exception des articles 11 bis, 13bis et
15, sont abrogés.

§ 2.Sont abrogés les arrêtés du Gouvernement
de la Communauté française du :

1o 10 octobre 2002 relatif à la procédure de
contrôle de la pratique du dopage et fixant l’entrée
en vigueur de certaines dispositions du décret du 8
mars 2001 relatif à la promotion de la santé dans
la pratique du sport, à l’interdiction du dopage et
à sa prévention en Communauté française ;

2o du 18 octobre 2002 fixant les modèles de
formulaires visés aux articles 6, § 2 et 7 §§ 3 et 4
et décrivant le matériel de prélèvement visé à l’ar-
ticle 12 de l’arrêté du 10 octobre 2002 relatif à la
procédure de contrôle de la pratique du dopage et
fixant l’entrée en vigueur de certaines dispositions
du décret du 8 mars 2001 relatif à la promotion
de la santé dans la pratique du sport, à l’interdic-
tion du dopage et à sa prévention en Communauté
française.

Article 26

Le fonds budgétaire no 27, intitulé « fonds des
sports-Activités » de l’annexe du décret du 27 oc-
tobre 1997 contenant les fonds budgétaires figu-
rant au budget général des dépenses de la Commu-
nauté française, tel que modifié pour la dernière
fois par le décret du 12 décembre 2008,

est modifié comme suit :

- à la colonne « Nature des recettes affectées »,
est ajouté le tiret suivant :

« - Le produit des amendes administratives in-
fligées par l’administration pour violation des dis-
positions du décret du . . . relatif à la lutte contre
le dopage » ;
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- à la colonne « Objet des dépenses autori-
sées », est ajouté le tiret suivant :

« - Les frais de campagnes de prévention et
d’information en matière de lutte contre le do-
page ».

Article 27

Le décret du 8 décembre 2006 visant l’organi-
sation et le subventionnement du sport en Com-
munauté française est complété

comme suit :

1o A l’article 3, un dernier alinéa est inséré,
rédigé comme suit :

« Les cercles distribuent à cet effet à chacun
de leurs affiliés la brochure d’information élabo-
rée par le Gouvernement relative à la lutte contre
le dopage et à sa prévention visée à l’article 2 du
décret du . . . . relatif à la lutte contre le dopage».

2o L’article 13 §3 est complété comme suit :

« Les données de localisation recueillies en
exécution de l’article 18 du Décret du . . . relatif
à la lutte contre le dopage peuvent être traitées en
vue de la planification des entraînements et com-
pétitions des sportifs de haut niveau et du contrôle
lié à la reconnaissance de leur qualité de sportifs de
haut niveau ».

3o L’article 15, 19o est complété par un g) ré-
digé comme suit :

« L’obligation d’habiliter, lors de l’affiliation
sportive de tout sportif mineur, un membre du per-
sonnel d’encadrement pour assister ce sportif lors
des contrôles antidopage, en l’absence de son re-
présentant légal sur les lieux du contrôle. »

4o A l’article 30, § 6, est ajouté un second ali-
néa rédigé comme suit :

« Sans préjudice de l’alinéa précédent, sont
seules admissibles à l’octroi de subventions les or-
ganisations sportives, fédérations sportives de loi-
sirs et associations sportives qui souscrivent aux
objectifs et principes consacrés par le Code Mon-
dial Antidopage adopté par l’AMA le 5 mars 2003
à Copenhague tel que figurant en appendice 1 de la
Convention internationale contre le dopage dans
le sport faite à Paris le 19 octobre 2005 et ses mises
à jour.».

5o A l’article 40, § 1er, alinéa 2, est ajouté un
point 5o rédigé comme suit :

« 5o la réglementation en vigueur concernant
la lutte contre le dopage ».

Article 28

Le présent décret entre en vigueur à la date
fixée par le Gouvernement et au plus tard le 1er
janvier 2012.
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Ordre du jourOrdre du jour
1.Répartition des compétences
1.1. Au niveau international

1.2. Au niveau belge

2. Etat des lieux de la Fédération Wallonie-Bruxelles
2.1.Législation actuelle

2.2.Constats

3. Réforme
3.1. Méthode

3.2. Principes

4. Le budget

5. La prévention
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1. Au niveau international:

3  instruments juridiques:

- La Convention du Conseil de l’Europe de 1989

-La convention de l’UNESCO contre le dopage dans le sport de 

2005

- Le Code de l’Agence Mondiale Antidopage (AMA) de 2009

Répartition des compétences
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1. Au niveau international:

A)Convention du 16/11/1989 du Conseil de l’Europe

Entrée en vigueur le 01/03/1990 (avant la création de l’AMA)

Harmonisation + création d’un Groupe de suivi

Décret d’assentiment CF du 12/12/2000

B) Convention 19/10/2005 de l’UNESCO

Entrée en vigueur 01/02/2007 

Rend obligatoire les principes du Code AMA

Décret d’assentiment de la CF du 01/02/2008

Répartition des compétences
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1. Au niveau international:

• B) Le Code de l’AMA

• adopté le 5 mars 2003

• Objectif 

• uniformiser la lutte contre le dopage au niveau international 

•Contenu

• Définition uniforme du dopage et des produits interdits

• Harmonisation des sanctions disciplinaires

• Procédure de contrôle et d’analyse des échantillons

• Procédure d’AUT (autorisation d’usage à des fins 

thérapeutiques)

• Accréditation des laboratoires d’analyse

•Signataires

• mouvement sportif international et autorités publiques

• 5 Standards internationaux à l’appui du Code

Répartition des compétences
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1. Au niveau international:

• B) Le Code de l’AMA

• Entré en vigueur: le 01/01/2004 

•Révisé en 2009 – en vigueur en 2010 

•Rapport de conformité au Conseil de fondation de l’AMA de 

novembre 2011 =>Conformité de la CF

•Processus de révision du Code en cours en vue d’une nouvelle 

version en 2014

Répartition des compétences

66
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2.  Au niveau belge

- Compétence communautarisée (art 128 C°- matière 

personnalisable – contrôles médico-sportifs)

- Fédération Wallonie-Bruxelles, Communauté flamande, 

Communauté germanophone

- Matières bi-personnalisables = COCOM

- Accord de coopération de 2009 entre la FWB et la COCOM  

pour réaliser les contrôles sur Bruxelles

Répartition des compétences
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Etat des lieux en Fédération 

Wallonie-Bruxelles

88
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1. Législation actuelle :

Décret « dopage » du 8 mars 2001

– interdiction, contrôle et sanctions en matière de dopage

Décret « Sport » du  8 décembre 2006 +AGCF 2002:

– obligations aux fédérations sportives  reconnues et aux cercles sportifs en 

termes :

D’information de leurs membres 

D’application de la législation en matière de dopage

D’adoption de règlement disciplinaire conforme au Code AMA

AGCF 16 décembre 2010 (liste des interdictions) :

– Adaptation de la liste des produits et méthodes interdites

– Mise à jour annuelle (// Liste AMA) – AGCF 16/12/2010 (Liste 2011)

Etat des lieux
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2.Constats :

- Législation non conforme au Code de l’AMA révisé en 2009:

-- définition du dopage non conforme;

-- pas de Commission AUT; 

-- pas d’obligation de localisation (définition du groupe cible),…

- Absence d’harmonisation entre les règlementations des trois 
Communautés 

- Absence d’une instance de recours sportif au niveau belge 

- Avant-projet de décret (avril 2009) trop contraignant et non 
applicable (ampleur du groupe cible)  

Etat des lieux 
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Méthode de travail:

-Consultation du mouvement sportif:

-- COIB

-- AISF

-- Conseil Supérieur des Sports

-Consultation de l’Administration 

- - Consultation de la Commission de la promotion de la santé

- - Consultation Commission vie privée

- - Concertation avec les autres Communautés + la COCOM

- - Avis de la section législation du Conseil d‘Etat

- - Concertation de l’AMA (accord le 15/04/2011)

- - Assistance d’un cabinet d’avocat spécialisé

Réforme en cours

1111

( 31 ) 247 (2010-2011) — No 3



Ministre en charge des Sports

Principes:

-Dopage = tolérance zéro

- Garantir l’équité dans la pratique sportive

-Mise en conformité aux exigences internationales (accord AMA 
15/04/2011)

-Approche coordonnée avec les autres Communautés (révision de 
l’accord de coopération de 2001)

-Harmonisation du groupe cible

- Prise en compte de la réalité sportive

-Respect de la vie privée et des droits de la défense

Moyens:

- Nouveau décret dopage

- Révision de l’accord de coopération - signature le 13/05/2011

Réforme en cours
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Projet décret dopage – Structure du décret en projet

- Prévention

- Définition du dopage (harmonisée sur base du Code AMA)

- Procédure AUT

- Contrôle du dopage

- Analyse des échantillons - laboratoire agréé

- Obligation de Localisation – Définition sportif d’élite

- Sanctions

Réforme en cours 
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Projet décret dopage – Sportifs d’élite

- - Groupe cible de sportifs  d’élite soumis aux obligations de 
localisation (issu du nouvel accord de coopération)

– Définition commune du sportif d’élite basée

– sur les performances sportives 

– sur le risque de dopage des disciplines sportives

– de l’endroit aisément localisable ou non des entraînements

=> établissement de 4 catégories de sportifs d’élite avec 

obligations de localisation différenciées

Réforme en cours - localisation
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Catégorie A (Groupe Cible AMA): 

– Qui?

– discipline olympique sensible au dopage

– entraînements pas dans un lieu aisément localisable

– Disciplines visées: Athlétisme longues distances (3000m et plus), ski 

de fond, …

– Quoi?

– Données complètes de localisation

– Obligation d’AUT 

– Combien?

– Total FWB = +/-22 sportifs francophones

Réforme en cours - Localisation
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Catégorie B

– Qui?

– discipline olympique sensible au dopage

– entraînements dans un lieu aisément localisable

– Disciplines visées: Boxe, Haltérophilie, Gymnastique – artistique, 

Judo, Tennis de table, Tennis, natation, …

– Quoi?

– Données limitées de localisation 

– pas de plage horaire quotidienne 

– résidence uniquement pour les jours sans compétition et entraînement)

– Obligation d’AUT 

– Combien?

– Total FWB = +/-45 sportifs francophones

Réforme en cours - Localisation
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Catégorie C:

– Qui?

– Sport d’équipe

– Information par le responsable de l’équipe (mandat)

– Disciplines visées (football, le basketball, hockey,…)

– Quoi?

– Données collectives et limitées de localisation

– Obligation d’AUT 

– Combien?

– Total FWB = +/-130 sportifs francophones discipline olympique

Réforme en cours - Localisation
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Catégorie D (catégorie résiduaire)

– Qui?

– discipline olympique NON sensible au dopage

– Disciplines visées: Tir à l’arc, Equitation, nage synchronisée, ..

– Quoi?

– Pas d’obligation de localisation

– Obligation d’AUT 

– Combien?

– Total  FWB = +/-11 sportifs francophones

Réforme en cours - Localisation
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Réforme en cours - Les contrôles

1919

( 39 ) 247 (2010-2011) — No 3



Ministre en charge des Sports

Déroulement d’un contrôle antidopage

Quand?

Compétitions, entraînements 

Par qui?

La cellule antidopage FWB (médecins contrôleurs + 

accompagnateurs ) – Plan de répartition des contrôles

Comment ?

Convocation du sportif

Vérification de son identité + interrogatoire médical

Prélèvement des échantillons

Rédaction du PV de contrôle antidopage

Réforme en cours - Les contrôles
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Contrôle
antidopage

Notification à la 
fédération concernée

Notification au sportif

Laboratoire
agréé
(Gand)

Procédure administrative

Si résultat négatif

Réforme en cours - Les contrôles
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Si Résultat positif :

Possibilité d’une contre-
expertise

sportif
oui

non (deuxième étape)

délai de 10 jours pour 
demander une contre-expertise

laboratoire

confirmation
(deuxième étape)

infirmation
(idem négatif)

Réforme en cours - Les contrôles
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Sanction 
disciplinaire
(Fédération 

sportive)

Fédération

Sportif

transmission de la sanction pour 
clôture du dossier.

Si Résultat positif :

Confirmation de la présence d’une 
substance interdite

Pour info Parquet 
(Art. 29 Code 

Instruction 
Criminelle )

Réforme en cours - les contrôles
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Et en cas de maladie (AUT)?

Actuellement :

– sportifs de niveau international: Commission médicale de la Fédération 

Internationale.

– Pour tous les autres : Commission médicale de la Fédération à laquelle ils 

sont affiliés. 

Projet de décret :

– sportifs de niveau international : Commission médicale de la Fédération 

Internationale

– Groupe cible des sportifs d’élite + sportifs de haut niveau: Commission 

AUT interne à l’Administration

– Pour tous les autres :certificat médical

Réforme en cours - AUT
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Sanctions disciplinaires

1ère instance:

Fédérations sportives ou par un organe disciplinaire commun 

(mutualisation des moyens)

Recours:

Création d’une instance de recours au niveau belge via le COIB 

(Commission d’arbitrage)

Recours au TAS (pour les sportifs de niveau international)

Réforme en cours - Les sanctions
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Sanctions administratives

-Obligation de localisation (sportif d’élite de catégorie A)

- En cas de 2ème manquement dans une période de 18 mois 

- amende de 250 euros 

-Objectif : attirer l’attention du sportif sur l’importance du respect de ses obligations de 

localisation  (sanction proportionnée afin d’éviter le 3ème manquement)

-Organisations sportives et organisateurs:

- Amendes administratives (max.10.000 euros)

-Retrait /suspension de la reconnaissance ou suppression des subsides (fédérations 

reconnues – décret sport)

-Peines pénales

-Pour l’entourage du sportif

-Si trafic de substances interdites 

-Si la substance dopante est également pénalement interdite

Réforme en cours -Les sanctions
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Budget dopage  FWB 2012= 1.164.000 euros :

-Analyse des échantillons (laboratoire de Gand)

- Contribution à l’AMA

- Matériel d’analyse

- Actions de sensibilisation 

- CEPS

-Médecins contrôleurs et accompagnateurs

-Frais de fonctionnement Commission AUT

Le budget
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La prévention
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Politique axée sur la prévention (><répression)

1. Décret

- - Campagne de prévention (brochure)

- - Obligation d’information aux organisations sportives

- - Information aux sportifs d’élite

2. Moyens d’informations

- Newsletter d’information via l’AISF

- Site internet actualisé: www.dopage.be

2. Assistance médicale (sportifs de haut niveau sous contrat)

3. Convention CEPS (centre d’évaluation de la performance 

sportive)

La prévention
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Campagne de sensibilisation

- Charte éthique

- Brochure « ma victoire, c’est sans dopage! »

- Pédagogique (public cible : 14 ans et plus)

- Rappel des principes d’un sport sain

- Risques et dangers du dopage

- Large diffusion 

La prévention
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- Affiches (en collaboration avec l’AISF) pour les clubs 

sportifs

- Chasubles de sécurité

- Vidéo  (campagne parrainée par PH. Gilbert)

La prévention
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Merci pour votre 

attention
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AVIS DE LA COMMISSION DE LA PROTECTION DE LA VIE PRIVÉE
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AVIS DU CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’ÉDUCATION PHYSIQUE, DES

SPORTS ET DE LA VIE EN PLEIN AIR
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PV DE LA RÉUNION DU GROUPE DE TRAVAIL SUR LE DOPAGE DU 3
MARS 2010
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AVIS DE L’AGENCE MONDIALE ANTIDOPAGE



247 (2010-2011) — No 3 ( 82 )


